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POUR 

L e Sieur  FENOUILLOT, 
Membre  du  Corps  éle&oral  du 
Département  du  Doubs  ; 

CONTRE 

MM.  les  administrateurs 

du  Directoire  du  meme  Departement, 


» LES  réclamations  d’incompétence  à l'égard  des 
» Corps  admimftratifs  ne  font  , en  aucun  cas,  du. 
v reflbrt  des  Tribunaux  -,  elles  leront  portées  au 
» Roi , Chef  de  1 adminiftration  generale.  » 

Décret  de  l Affemblèe  Nationale  du  7 oBobre 
J 79°  > fanBionné  par  le  Roi  le  14-  du  menu 
mois. 


a paris , 

DE  LA  SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE,  i79U 
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AU  ROI. 

\ 


Si&£» 


JEAN  TeNOUILLOT  , homme  de  îoïx  , éîeéietif 
du  Département  du  Doubs  , affeffeur  d’un  Juge  dé 
paix  dans  la  ville  de  Befançon  , porte  avec  confiance 
au  pied  de  votre  Trône  fa  réclamation  refpeétueüfe* 
Je  fuis  frappé  dans  mon  honneur  par  l’effet  dû 
defpotifme  le  plus  révoltant  & le  plus  coupable  ‘ je 
fuis  frappé  en  qualité  de  fonétio  maire  public  , & pour 
un  aéle  de  mon  minillere  ; je  fuis  frappé  par  lé 
Direétoire  d’un  Département  qui  , mécornoiffant  les 
égards  qu’il  doit  à ma  qualité  de  mandataire  du  Peuple  * 
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qui  , oubliant  tous  principes  de  jufiice  & d’équité  , 
qui , franchiffant  avec  hardieffe  les  limites  de  fa  puiffance, 
qui , s’arrogeant  tous  les  pouvoirs  , n a pas  craint  de 
devenir  à la  fois  dénonciateur  , Juge  exécuteur  ; je 
fuis  frappé  enfin  par  un  Directoire  de  Département 
qui  j dirigé  par  une  aveugle  paffion , a flétri  les  premiers 
momens  de  la  liberté  , en  réuniffant  contre  moi  tous 
les  genres  de  diffamation  & de  perfécut-ion  dont  peut- 
être  il  n’y  a pas  d’exemple  dans  les  fiecles  du  defpo- 
tifme. 

Et  cependant  , S I R E , quel  eft  mon  crime  ! C’eft 
un  compte  que  je  rends  de  ma  conduite  au  Peuple 
qui  m’a  nommé  , & qu'on  infulte.en  moi  ; c eft  un  aéle 
qui  a pris  fa  fource  dans  la  délicateffe  & l’honneur  ; 
c’eft  un  afle  que  j’ai  figné  avec  franchife  , comme  étant 
l’expreflion  de  mon  devoir;  c’eft  un  aéîe  écrit  avec 
la  modération  & la  fageffe  dont  un  Repréfentant  du 
Peuple  ne  doit  jamais  s’écarter  ; c’eft  un  a£le  qui  me 
mérite  l’eftime  de  tous  les  Citoyens  qui  jugent  fans 
paffions , & qui  peut-être  , SlRE , m’obtiendra  quelques 
droits  à la  vôtre  , fi  la  bonté  paternelle  de  Votre  Majefté 

daigne  l’honorer  d’un  regard. 

Je  me  hâte  de  mettre  cet  écrit , dans  toute  fan 
étendue  , fous  les  yeux  de  Votre  Majefté;  la  perfé- 
curion  qu’il  m’occafionne  révoltera  bien  sûrement  votre 
fenfibilité  ; & le  bonheur  de  vos  Sujets  , qui  eft  le 
premier  fentïment  qui  vous  anime  , vous  fera  juger  , 
SlRE.  que  l’intérêt  général,  que  le  maintien  delà 
Conftitution , vous  feroientfeuls  une  néceffite  de  prendre 
ira  vengeance. 
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adresse 

D'un  Electeur  du  Département  du  Doubs 
à fis  Commettant.  Le  3 février  Z39Z. 


MESSIEURS, 


» Honoré  de  votre  confiance  pour  la  place 
d’éleéleur  du  Département  du  Doubs  , je  vous  dois 
un  compte  fcrupuleux  de  toutes  mes  aétions  relative, 
à l’exécution  de  votre  mandat  ; je  me  fuis  obligé  à 
le  remplir  dans  toute  fon  étendue  avec  refpea  & 
zele  , je  crois  l’avoir  fait , mais  je  ne  dois , ni  ne  puis 
en  franchir  les  bornes  , ians.me  rendre  coupable,  fans 
m’expofer  au  reproche  de  mandataire  infidel  ; & 
n'ayant  rien  de  plus  précieux  que  l’honneur  , je  ne  le 
fouillerai  pas  d’une  tache  qui  , à mes  propres  yeux , 
flétriroit  le  relie  de  ma  vie.  $ 

» Convoqué  pour  procéder  , le  13  du  courant, 
dans  l’églife  métropolitaine  , à Véle&ion  d’un  nouveau 
prélat  , je  me  fuis  demandé  fi  j’en  avois  le  droit  , 
fi  vous  m’en  aviez  accordé  le  pouvoir , fi  1 acceptation 
de  mon  mandat  m’obligeoit  à des  fondions  de  ce 
genre  , fi  enfin  , en  cédant  à ce  qu’on  defiroit  , je 
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ne  trahiflbis  pas  à la  fois  8c  ce  que  je  vous  devois 
& ce  que  je  me  devois  a moi-meme.  v 

» Je  ne  dois  point  examiner  fi  vous  auriez  eu  le 
pouvoir  de  faire  nommer  à des  iieges  qui  ne  font 
vacans  ni  par  démiffion  ni  par  mort , s il  eft  poffible 
d’arracher  à un  évêque  la  jurifdiétion  fpi rituelle  attachée 
à un  caraétere  indélébile  , fi  l’eglife  elle  - meme  en 
auroit  le  droit  autrement  que  par  une  dégradation, 
prononcée  dans  les  formes  canoniques.  » 

» Je  ne  dois  peint  examiner  fi  la  jurifdiélion  de  1 éveque 
peut  cefter  d’être  purement  épifcopale  } s il  eft  tenu 
de  la  partager  avec  des  prêtres  qu  il  feroit  force 
d’accepter  pour  fon  confeil , &.  fi  alors  le  presbytéria- 
nifme  ne  feroit  pas  établi  de  fait,  » 

» Je  ne  dois  point  examiner  fi  le  concours  de  l’églife 
eft  néceflaire  pour  operer  dans  la  difcipline  ecclefiaftique 
les  changemens  que  lollicite  le  bien  général  , fi  dans 
les  premiers  fiectes  de  la  religion  catholique  le  Peuple 
a jamais  nommé  à des  fieges  qui  n’étoient  pas  vacans, 
& fi  fa  nomination  étoit  autre  cbofe  qu’un  ftmple 
vœu  qu’accueilloit  librement  lé  corps  des  difciples 
8c  des  pafteurs.  » 

» Il  ne  m’appartient  point  enfin  d’examiner  fi  un 
corps  électoral  , où  l’on  ne  compte  que  quatre  à 
cinq  ecclefiaftiques  , a les  connoiftances  nécefiaires 
pour  donner  à un  diocefe  l’évêque  8c  les  pafteurs  les 
plus  propres  à le  diriger  *,  fi  les  Citoyens  proteftans 
qui  forment  partie  de  ce  corps  peuvent  jouir  du 
droit  de  choifir  l’évêque  du  diocefe  , 8c  s ils  fouffti- 
xoiem  à leur  tour  que  les  catholiques  leur  donnaflea». 
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des  miniftres.  Toutes  ces  queftions  qui  paroiffent  agiter 
les  efprits  , me  font  abfolument  étrangères  , & mes 
lumières  font  trop  foibles  pour  atteindre  à leur 
hauteur  » 

» C'efl;  le  procès-verbal  de  ma  nomination  qui  feul 
dans  ce  moment  doit  être  la  régie  de  ma  conduite , 
c'eft  là  que  je  dois  trouver  l’étendue  de  mes  obliga-? 
lions  & li  mefure  de  mes  devoirs.  » 

» Les  différens  objets  qui , au  mois  d’avril  dernier 
donnèrent  lieu  à la  convocation,  des  affemblées 
primaires  font  développés  , foit  dans  le  Décret  de 
l’Affemblée  Nationale  du  22  décembre  1789  , foit 
dans  l’inftruélion  donnée  par  le  Roi  le  14  mars  fuiv^n^ 
aux  Commiffaires  qu’il  a voit  choifis  , foit  enfin  dans 
les  ordonnances  de  convocation  de  ces  mêmes 
Commiffaires.  » 

v La  nouvelle  divifion  du  Royaume  décrétée  , le 
fiege  des  différens  Corps  adminift natifs  fe  trouvant 
définitivement  réglé  , la  nomination  des  éleéleurs  > 
fuivant  les  Décrets  , n’avoit  que  deux  objets  , d’un 
côté  l’éleélion  des  Repréfentans  pour  la  première 
légiflature  , de  l’autre  la  formation  des  Affemblées 
adminiftratives  de  Département  & de  Diftriél.  » 

» Le  mandat  de  mes  commettans  fut  réglé  fur  ces 
loix  j il  me  fut  uniquement  donné  pour  leur  exécu- 
tion , & mes  pouvoirs  auroient  ceffés  dès  long-temps  , 
fi  le  choix  des  nouveaux  Repréfentans  de  la  Nation 
n’avoit  été  fufpendu  par  le  Décret  du  19  avril.  * 

» A cette  époque  la  Conftitution  civile  du  clergé 
n’étoit  point  décrétée , les  loix  nouvelles  qui  déclarent 
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différeras  fieges  vacans  , qui  ordonnent  ïe  choix  de 
nouveaux  prélats , n’étoient  point  rendues , mes  pouvoirs, 
qui'  étoient  antérieurs  & fpécifiés  , n’ont  donc  pu 
s’étendre  jufque-là  *,  je  ne  puis  donc  , fous  aucun 
afpeél , fuppofer  à mes  eommettans  1 intention  d’avoir 
voulu  me  donner  un  droit  qu'ils  n’avoient  pas  alors  , & 
je  m’expoferois  à un  défaveu  de  leur  part  , fi  je 
donnois  à la  confiance  dont  ils  m’ont  honoré  , une 
étendue  qui  n’a  été  ni  pu  être  dans  leur  volonté.  » 

» Si  le  droit  des  éle&eurs  s'étoit  étendu  à des  objets 
de  cette  efpece  , cette  confidération  n’auroit-elle  pas 
naturellement  influé  fur  leurs  choix  l Auroit-on  pris 
ppur  éleaeurs  des  Citoyens  . proteftans  ? N’auroit-on 
pas  regardé  comme  néceffaire  de  placer  dans  le  corps 
ëîeaoral  un  grand  nombre  de  perfonnes  qui  , par 
leurs  lumières  dans  les  matières  canoniques,  & la 
connoiffance  perfonnelle  quelles  auroient  -eu  des 
différens  miniftres  du  diocefe , auroient  pu  devenir  le 
confeiï  du  furplus  des  éleaeurs  , & les  diriger  dans 
la  nomination  fi  importante  , foit  du  prélat  , foit  des 

curés  fes  coopérateurs  (i).  » 

» H y a plus  : fi  mon  mandat  avoit  eu  cette  étendue  , 
mon  refpea  pour  mes  eommettans  m’auroit  impofé  la 


(ï)  » Si  un  élefteur  Te  trompe  fur  la  capacité  £’un  adminif. 
trateur,  cette  erreur  peut  fe  réparer  , & la  chofe  publique 
n’en  fouffe  que  momentanément.  Il  n’en  eft  pas  de  meme 
«Pun  prélat  ou  d’un  curé;  inamovibles  dans  leurs  fonaions  , 
Us  fui  tes  d’un  mauvais  choix  deviennent  incalculables  , & le 
mal  eft  fans  remede.  » 
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loi  de  me  refufer  à leurs  vœux  : avec  îâ  mëilîeure 
volonté  , je  n’aurois  pu, me  promettre  de  les  remplir, 
car  mon  état  ne  m’ayant  jamais  mis  à portée  de  fuivre 
la  conduite  des  ecdéfiaftiques  du  diocefe  , de  juger  de 
l’étendue  de  leurs  lumières  , je,  ne  pourrois  décider 
qu'au  hàfard  du  choix  de  ceux  fur  qui  la  confiance 
publique  doit  repofer  de  préférence  (O.  » 

y Un  prélat , fuivànt  l’opinion  que  je  m’en  fols  forme , 
doit  être  , par  fes  vertus  , le  premier  de  fon  diocefe , 
comme  il  Teft  par  la  dignité  & le  pouvoir,  Appelle 
pour  gouverner  le  troupeau  , & non  pour  le  frapper, 
il  doit  employer  plutôt  la  douceur  que  la  févérité  , 
les  exhortations  que  les  menaces  , la  chante  que  la 
puifiance  • fournis  à rendre  compte  à l’eghfe  ae  fa 
conduite  , il  doit  réfider  au  milieu  des  fidels  confiés  à 
fes  foins  , les  édifier  par  fon  exemple  , protéger  la 


,>  (O  II  eft  très-difficile  qu’un  corps  d’éle&eurs  , dont  la 
plus  grande  partie  connoît  très  - peu  les  différentes  localités 
de  chaque  Diftrift  , puiffe  donner  à chaque  paroiffe  le  pafteur 
le  plus  propre  à la  diriger.  Pour  efpe'rer  cet  avantage  , il  ne 
fuffiroit  pas  toujours  de  placer  l’homme  inftruit  , l’homme 
vertueux  , il  fer'oit  de  plus  indifixenfable  de  connoître  & les 
mœurs  particulières  des  habitans  , & le  carafiere  du  pafteur- 
Dans  des  communautés  l’auftérité  du  pafteur pourroit  être  utile  , 
dans  d’autres  fans  une  très  - grande  douceur  il  ne  pourroiÊ 
efpérer  aucun  fruit.  Ces  confidérations  feroient  penfer  que 
chaque  paroiffe' devroit  de  préférence  préfente  r fon  curé,  on 
feroit  plus  certain  & de  la  confiance  des  habitans  dans  , le 
pafieur  , & des  efforts  du  pafteur  ppur  procurer  le  bien  d’une 
paroiffe  à laquelle  il  fe  trouveroit  d’abord  attache  par  les» 
liens  de  la  reconnoiffance.  » 
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veuve  & l’orphelin  , porter  les  pauvres  dans  fort 
cœur,  fe  pénétrer  de  leur  mifere,  la  foulager  de  tout 
fon  pouvoir-,  fucceffeur  des  Apôtres,  lefprit  de  demi- 
nation  , le  fade  , le  luxe , lui  font  interdits , & premier 
dépofitaire  de  la  foi  , c'eft  par  fes  vertus  qu'il  doit 
feutenir  fa  dignité.  » 

» Ces  qualités  , dont  je  chercherais  la  reunion  fi 
•té, ois  dans  le  cas  de  faire  un  choix  , forceraient 
mon  ooinion  à défigner  le  prélat  dont  on  veut  le 
remplacement  , & ne  pouvant  dans  ma  confcience 
appercevoir  un  miniflre  plus  digne  du  refpefl  & de 
la  vénération  publique,  je  ne  pourrais  encore  fous  ce 
point  de  vue  atteindre  le  but  de  ma  convocation.  » 

» Telles  font,  Meffieurs , les  confidérations  puiffanteî 
qui  m’empêchent  de  concourir  au  choix  d’un  nouveau 
prélat  ; j’ai  dû  vous  les  développer  , puifque  j’ai  a 
vous  rendre  compte  non  feulement  de  mes  aéhons , 
mais  de  mes  penfees  fur  l’ufage  que  j’ai  feit  de  mes 
pouvoirs  . Si  je  fuis  tombé  dans  l’erreur  , elle  eft  excu- 
se elle  a pris  fa  fource  dans  mon  refped  pour  vos 
intentions.  J’ai  jugé  d’apres  les  principes , que  le  man- 
dataire , dansl’impoflibilité  de  confulterfes  commettans  , 
devoir,  n’eût -il  qu’un  fimple  doute  , relier  pmtot  en 
arriéré  de  fes  pouvoirs , que  s’expofer  a en  franchir 

leS»b°jTne  me  diffimule  cependant  pas  le  blâme  que 

des  perfonnes  intéreffées  ou  prévenues  s'efforcera* 
peut-être  de  répandre  & fur  ma  détermination  & fur 
L motifs  -,  la  maniéré  de  voir  influe  trop  fur  la  maniéré 
de  juger  , pour  que  je  cherche  à m’en  plaindre  ma, 

quelqu’embarraiiante  , 
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quelqu’embarraflante  , quelque  délicate  que  foit  fa  pofi- 
tion  , l'homme  honnête  doit  defcendre  dans  fon  ame, 
y confulter  l'honneur,  & plein  de  confiance  dans  la 
"fureté  de  ce  guide , marcher  tranquille  fans  écouter 
les  déclamations  de  la  méchanceté,  du  defauvrement 

ou  de  l’intérêt.  » . 

FENOUILLOT,  homme  de  toix  * ajfejfeur 

d'un  Juge  de  paix  , dans  la  ville  de  Befançon . 

Voila,  Sire,  mon  action  dans  tous  fes  détails! 
Seroit- elle  donc  coupable?.  Et  quand  mon  cœur  ne 
me  reproche  rien  , quand  mon  ame  eft  tranquille  , le 
fentiment  du  devoir  auroit-il  pu  m’égarer  & me  rendre 
criminel  ? Non  : la  raifon  , qui  eft  le  plus  beau  dort 
de  la  nature  la  loi  , qui  eft  Ïeïpreffion  de  la  raifon, 
ont  pofé  de  concert  la  régie  de  ma  conduite.  La  raifort 
m’a  dit  que  je  devois  un  compte  à mes  commettans^ 
que  je  ne  pouvois  fans  crime  franchir  les  bornes  de 
mon  mandat',  & que  dans  le  doute  je  devois  embrâffet 
le  parti  qui  concilioit  leur  intérêt  & mon  devoir.  La 
loi  m’a  annoncé  que  tout  ce  qui  n'efl  pas  défendu  ne 
peut  être  empêché  (i)  -,  qui  tout  Citoyen  peut  parler  , 
écrire  , imprimer  librement  , fduf  à repondre  de  Cetté 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (2).  Ne  connoif- 
fant  point  mes  commettans  , n’ayant  point  le  droit 
d’aftembler  la  feélion  qui  m’a  honoré  de  fes  fu litages  9 
je  n’ai  pu  lui  faire  part  de  mes  doutes  , lui  motive? 


(1)  Art.  $ des  droits  de  l’homme. 
(r)  Art.  11  des  droits’  dé  l’homme. 
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ma  conduite , que  par  le  moyen  de  l’impreffion  ; j'ai 
faifi  cette  voie  : la  circonfpection  & la  prudence  ont 
préfidé  à la  rédaclion  de  mes  penfées , & il  n'y  avait 
que  des  defpotes  qui  pouvoient  méconnaître  des  droits 
folemnellement  reconnus  appartenir  à Lhomme  (i). 

Eh  bien  ! ces  defpotes  ce  font  rencontrés  dans  le 
Direéloire  du  Département  du  Doubs.  Oubliant  & fes 
fondions  & fes  pouvoirs  , il  s’eft  livré  à des  fureurs 
que  la  paffion  feule-  peut  enfanter.  Les  qualifications 
lfcs  plus  odieufes  , les  perfonnalités  les  plus  baffes  , les 
calomnies  les  plus  atroces  , les  outrages  les  plus 
fanglans  , jufqu’au  fercafine  infultant,  tout  a été  réuni 
dans  un  écrit  qu’on  a fait  proclamer  à fon  de  trompe 
dans  tous  les  carrefours -,  qu’on  a fait  afficher  à tous 
les  coins  des  mes , qu’on  a formé  enfuite  en  livrets  , 
pour  le  diftribuer  avec  profufion  à tous  les  Citoyens , 
peur  l’envoyer  à toutes  les  Municipalités  , à tous  les 
Diftriéls  du  reffort , à tous  les  Départemens  du  Royaume , 
enfin  à l’Affemblée  Nationale  ; & après  m’avoir  fcan- 
dalenfement  pourfuivi  , jugé  , diffamé,  ce  Direétoire  , 
joignant  la  dérifion  à l'inlulte  , tout  en  foulant  les 
loix  , a voulu  avoir  l’air  de  les  reconnoitre  , en  faifan1 
dénoncer  mon  adreffe  à l'accufateur  public. 


('i)  Il  ne  s’eil  pas  vendu  une  feule  de  mes  adreffes  ; il  ne 
«’en  eft  pas  trouvé  un  fetd  exemplaire  dans  aucune  boutique  j 
n’en  ai  pas  envoyé  à un  feuï  ék&eur  ; je  l’ai  figné  feul; 
je  n’en  ai  remis  qu’à  ceux  qui  font  venus  m’en  demander 
chez  moi:  tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  que  je  ne  cherchois 
à capter  le  fuffrage  de  perfonne  ? 


c ii  : 


Ce  n’eft  qu’en  -fixant  fes  yeux  fur  ce  monument 
effrayant  de  l’abus  du  pouvoir  , qu'il  fera  poffible 
Votre  Majefté  de  croire  à la  réunion  de  tant  d’excès. 


PROCLAMATION 

Du  Dircâoire  du  Département  du  Doubs . 

» Le  Directoire  affemblé  comme  à l’ordinaire  , 

» un  de  Meffieurs  a mis  fur  le  bureau  un  écrit  intitulé  : 

» Adresse  d’un  Electeur  du  Département  du 
» Doubs  a ses  commettais.  Signé  ,Fen ou  illot  , 
» HOMME  DE  LOIX  , ASSESSEUR  DE  JUGE  DE 
» PAIX  DANS  LA  VILLE  DE  BESANÇON  , & a dit: 
» Que  cet  écrit  lui  avoit  paru  dangereux  • que  l’auteur 
» affeClant  un  excès  de  fcrupule  dont  on  ne  .1  aurait  pas 
» cru  fufceptible  , à cherché  , par  une  tournure  de 
» phrafes  captieufes  & hypocrites  , à faire  croire , i°.  que 
» les  électeurs  n’avoient  pas  le  droit  de  nommer  aux 
v évêchés  vacans  , tandis  qu’ils  ont  été  choifis  pour 
» nommer  à toutes  les  places  dont  l’éleCtîon  leur  feroit 
» confiée  par  l’Affemblée  Nationale;  un  Décret  fpécial 
» leur  a accordé  le  droit  de  no  miner  aux  évêchés  (i) 


(1)  » Le  Pvoi  joui  doit  de  ce  droit  » il  ttoit  bien  le  maître 
» de  le  remettre  au  Peuple  , & il  l’a  fait  en  fan&ionnaat 
» le  Décret. 
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» ainfi  qu’aux  places  de  Juges.  Les  électeurs  ont  déjà 
ÿ>  ufé  de  ce  dernier  droit  fans  réclamation. 

» Cet  écrit  infinue,  2°.  que  1 évêché  du  Departement 
» neft  pas  vacant  , tandis  que  fur  l’option  donnée  à 
» l’évêque  métropolitain  par  la  loi  du  26  décembre  * 

» ou  de  faire  le  ferment  civique  ou  de  fe  démettre  , 

» il  a opté  volontairement  ce  dernier  parti , en  refufant 
» de  prêter  ferment  , indépendamment  de  ce  que  la 
» proteftation  qu’il  a notifiée  au  Département  contre 
» les  Décrets , &l’adhéfion  qu’il  a donnée  à la  coalition 
» des  évêques  , feroient  une  forfaiture  que  la  loi 
» pouvoit  punir  par  la  privation  des  fondions  publiques , 

» fans  attoucher  au  caraélere  d’évêque, 

» Le  même  écrit  tend  à perfuader  , 30.  que  les 
» Décrets  de  l’Àlfemblée  Nationale  établirent  le  pres- 
» bytérianifme  de  fait  , en  ce  qu'ils  exigent  que  l’évêque 
» ne  puiffe  faire  aucun  a&e  d’adminiftration  générale 
» fans  en  avoir  délibéré  avec  fes  vicaires  , tandis  que 
» cet  ufage  efl  conforme  à ce  qui  fe  pratiquoit  dans 
» les  premiers  fiecles  , & à ce  qui  s’obferve  encore 
» dans  plufieurs  diqcefes  , afin  que  l’évêque  ne  foi1 
» point  trompé.  Cette  loi  n’attoucbe  en  rien  à la  hiérar- 
» chie  eccléfiafiique  que  les  Décrets  confervent  dan* 
» toute  fa  pureté. 

» Sur  quoi , la  matière  mife  en  délibération  , & le 
V procureur-général-fyndic  oui  , le  Direéloire  confi- 
V>  dérant  que  cet  écrit  infidieufement  fait  dans  le  deffem 
v de  jetter  des  doutes  dans  l’efprit  des  gens  peu  infiruirs, 
» tend  directement  à empêcher  l'exécution  du  Décret 
» iur  h Conftitution  civile  du  clergé , & que  l’auteur 
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» eft  d’autant  plus  coupable  , qu’étant  électeur  , 8c 
» ayant  juré  de  maintenir  la  Conflitution  , meme  apres 
» le  Décret  du  12  juillet  dernier,  fur  la  Conflit  utkfo 
» civile  du  clergé  , qui  déjà  c-xigeoit  des  évêques  le 
» ferment  civique  , il  n’a  pu  déprimer  aujourd 
» cette  même  Conflitution  , lans  etre  PAR  JLRE  3 
» TRAITRE  A SON  SERMENT  ET  A SA  PATRIE. 

» Il  a été  délibéré  & arrêté  que  le  Frocureur-général- 
» IV n die  dénonceroit  fans  délai  à l’accufateur  public  , 

» l’adreffe  dont  il  s’agit  , commençant  par  ces  mots; 

» Honore  de  votre  confiance  par  la  place 

» D’ELECTEUR  *,  & hniffant  par  ceux-  ci  : SANS 
» ECOUTER  LES  DECLAMATIONS  DE  LA  MECHA1Ï- 
» CETE,  DU  DESŒUVREMENT  OU  DE  L’iNTERET, 

» comme  inconflitutionnelle  , féditieufe  , te  ne  ante  a. 
» empêcher  l’exécution  delà  loi  , & à troubler  l’ordre 
» public,  à l’effet  d’en  faire  pourfuivre  juridiquement 
» les  auteur  , fauteurs  & adbérens  , & faire  prononcer 
» contr’eux  les  condamnations  portées  par  les  loîx. 

» Arrêté  en  outre  que  la  préfente  délibération  fêta 
» imprimée  , publiée  , affichée  & envoyée  dans  tous 
» les  Diftriffs  & Municipalités  du  reffort , à la  diligence 
» dudit  Procureur-général-fyndic  , ainfi  qu  au  Comité 
» des  recherches  & à tous  les  Départemens  du  Royaume. 
» Fait  au  Directoire  du  Departement  du  Doubs  , à 
la  féan  ce  du  mercredi  matin  , 9 février  1791.  Signé , 
» SEGUIN,  Prefldent.  Par  ordonnance  : Cou  TH  AUD  , 
» Secrétaire.  » 


TELS  font  les  outrages  fans  nombre  que  le  Direéloire 
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da  Département  s’eft  permis  contre  moi  , & fous  ma 
qualité  de  mandataire  du  Peuple.  Cette  proclamation 
monftrueufe  réunit  tout  ce  qui  eft  capable  d’exciter 
contre  fes  auteurs  la  févérité  de  la  Juftice.  Elle  eft 
iüconftitutionnelle , incompétente  , defpotique  , calom- 
îiieufe  , vexatoire  ; /elle  eft  l’effet  de  la  paffton  ; elle 
eft  injurieufe  aux  Tribunaux  , attentatoire  à leur  auto- 
rité j elle  frappe  les  loix  dans  leur  bafe  * elle  tend  a 
détruire  la  Conftitution  dans  fon  effence  : l’intérêt  de 
la  Nation  exige  une  réparation  prompte  , proportionnée 
à tant  d'horreurs,  & c'ert.à  vous,  Si  RE  , que  la 
loi  veut  que  je  m’adreffe  pour  1 obtenir. 

De  tous  les  vices  qui  peuvent  infeéfer  un  aéle  , le 
défaut  de  pouvoir  eft  fans  doute  le  plus  grand  , puifqu  il 
îattaque  dans  fon  principe  qu’il  le  détruit  dans  fa 
naiffance. 

Suivant  les  Décrets  & l’mftrudion  de  l’Affemblée 
Nationale  , les  Départemens  fuccédant  aux  Etats  provin- 
ciaux , aux  Affemblées  provinciales  , aux  intendans  & 
commiffaires  départis  dans  les  généralités  , ne  font  que 
des  Corps  adminiftratifs  , dont  les  fondions  fe  trouvent 
déterminées  & circonfcrites  : ^perception  des  impôts, 
le  verfement  de  leur  produit  , le  fouîagement  des 
pauvres  , l’infpeaion  des  hôpitaux  , la  furveillance  de 
l’éducation  publique  , l’encouragement  de  l’agriculture 
& de  Finduftrie  , la  confection  des  propriétés  commu- 
nes , la  confeélion  & l’entretien  des  édifices  & autres 
ouvrages  publics  * voilà  le  vafte  champ  dont  la  culture 
eft  confiée  à leurs  foins. 

Les  Départemens  ne  peuvent  être  troublés  dans  leurs  ' 
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fin  étions  odminlflratives  par  aucun  a été  du  pouvoir  judi- 
ciaire (1).  L'ordre  conflit utionnel  des  jurifdiélions ne peut 
à fon  tour  être  troublé  , ni  les  jufliciables  diflraits  de 
leurs  Juges  naturels  (2).  Que  réfulte-t-il  de  ces  loix  ? 
Que  l’adminiftration  eft  abfolument  féparée  du  pouvoir 
judiciaire  , qu’une  des  pu  i flan  ces  ne  peut  ufurper  fur 
l’autre , fans  bleffer  l’ordre  établi  , fans  porter  atteinte 
à la  Conftiîution  , fans  la  violer  (3  ). 

L’honneur,  eft  placé  fous  la  fauve-garde  des  loix;  le 
dépôt  en  eft  confié  aux  Tribunaux , ils  en  font  les 
organes  , ce  n’eft  que  devant  eux  qu’on  peut  attaquer 
ce  premier  bien  des  François.  Cependant  le  Direéfoire 
du  Département , méconnoiffant  toute  efpece  de  prin- 
cipes , en  même-temps  qu’il  eft  defcendu  au  rang  de 
dénonciateur  , s’eft  arrogé  le  droit  de  décider  que 
j’étois  parjure  , que  j’étois  traître  à mon  ferment  ^ 
que  j’étois  traître  à ma  Patrie.  Il  ne  s’eft  pas 
borné  à le  décider,  il  m’a  fait  proclamer,  afficher, 
avec  ces  titres  odieux  ; il  a inondé  fon  reftort  & 
la  France  enriere  des  exemplaires  de  fon  prétendu 
jugement.  Cachant  infidieufement  mon  délit , dont  la 
vue  feule  eût  été  la  fatire  la  plus  fangîante  de  fa 
conduite  , faififtant  à la  fois  toutes  les  bouches  de  la 
renommée  , ce  Direéfoire  s’eft  prévalu  contre  moi  de 
l’affreux  avantage  de  cette  premiers  impreffion  que 

fi)  Art.  7,  feft.  3 des  fondions  des  Aflemblées  adminif- 
tratives. 

(2)  Art.  17  du  tit.  2 du  Décret  fur  l’organifation  judiciaire. 

(3)  Ce  font  les  expreiîions  de  l’Aftemblée  Nationale  dans 
fon  inftruftion  fur  la  formation  des  Corps  adminiftratifsf 
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produit  la  calomnie  ; & réunifiant  tous  les  genres  fie 
noirceur , il  a employé  pour  me  flétrir  ,*jufqu’à  l’opinion 
de  Juflice  que  la  Nation  devoir  naturellement  concevoir 
d'un  Corps  récemment  formé  par  elle. 

Seroit-ce  parce  que  mon  écrit  a pu  prouver  combien 
l’honneur  m’étoit  cher , que  ce  Directoire  a fait  tant 
d’efforts  pour  me  l’enlever  l Mais , quelle  eft  la  loi  oit 
ii  a puifé  ce  droit  ! Quelle  eft  la  loi  qui  l’a  autorifé 
â me  diffamer  i Quelle  eft  la  loi  qui  lui  a permis  de 
me  flétrir  par  des  proclamations  & des  affiches  qui 
ne  pourvoient  être  que  l’effet  de  la  conviction  d’un 
crime,  qu’une  peine  prononcée,  par  la  loi  ? De  deux 
cbofes  l’une  , ou  le  Directoire  du  Département  a inflige 
des  peines  fans  jugement , ou  il  a jugé  fans  junfdiaion , 
qu’il  ch oi  fi  fie. 

pour  l’exécution  de  ce  prétendu  jugement , on 
^acTOinule  les  dépenfes  par  des  impreflions , des  procla- 
mations , des  affiches  , des  envois  1 Les  revenus  publics 
fercient-iis  donc  confiés  aux  adminiftrations  pour  en 
faire  un  ufage  femblable  î Sont-ce  là  les  canaux  où 
doit  découler  la  fueur  du  pauvre  , où  doit  paffer  le 
fang  des  Peuples  ? 

Après  cet  éclat  fcandaleux  , que  peut  prononcer  en 
ma  faveur  le  Tribunal  où  je  fuis  dénoncé  ? Qu’il  n’y 
a point  de  délit.  ,Ce  jugement  fera -t- il  connu  de  la 
France  entière  ? La  diffamation  que  j’éprouve  fubfiftera- 
t-elle  moins!  Mes  perfécuteurs feront-ils  punis  ! Serai-je 

vengé  l , 

De  tous  les  crimes  le  plus  grand  eft  l’abus  du  pouvoir 

confié  par  la  loi.  Le  Citoyen  peut,  avec  de  la  prudence  , 

fe 
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Fe  défendre  des  méchans  ; mais  oîi  fuira-t-il  î’emplrê 
tyrannique  de  la  loi  ? Comment  évitera-t-il  les  coup! 
qu’on  peut  lui  porter  en  fon  nom  ? Oui  , l'homme  public 
qui  s’avilit  jufqu’à  abufer  de  fa  puiffâncè  , attaque  là 
Société  toute  entière  , il  Commet  un  crime  de  leze~ 
nation , c’ëft  peut-être  le  premier  de  toüs. 

Trifte  & fatale  connoiffance  des  hommes  ! Eh  quoi  ! 
le  defpotifme  , l’affreux  defpotifmé  ne  feroit-il  donc 
pas  détruit?  L’arifxocratie  terraffée  s’éleveroit-elle  déjà  • 
du  fein  des  nouveaux  Corps  qu’on  vient  de  former  ^ 

Et  ces  hommes  qui  n’ont  obtenu  mon  fuffrâge  , qui 
n’ont  mérité  ceux  de  leurs  Concitoyens  que  parce  qu’ils 
avoient  fans  ceffe  fur  les  lèvres  les  mots  facres  d 'égalité } 
de  patriotifme  , de  liberté  ^ de  conjlitution  , n’auroient-ils 
eu  véritablement  dans  le  cœur  que  la  foif  de  l’intérêt 
& de  la  puiffgnce  ? N’aüroient  - ils  eu  dans  l'âme  j£ue\ 
des  projets  de  perfécution  & de  vengeance?  Ah  ! qu’ils 
ne  s’y  trompent  pas  , leur  puiffance  n’eft  fondée  que 
fur  l’eflime  publique  , les  traits  perfides  qu’ils  ont 
lancés  fur  mon  honneur  retomberont  fur  eux  * & ils 
apprendront  que  fi  l’afTafîin  peut  atteindre  quelquefois 
fa  viélime , il  né  la  flétrit  jamais.  v 

Si  le  jugement  , qualifié  de  proclamation  , que  je 
dénonce  à Votre  Majefté  , efl  inconftitutionnel , incorrt* 
pètent , defpotique  ; il  efl  de  plus  l’unique  effet  d’une 
aveugle  paflion  : chaque  phrafe  , éhaque  ligne  , chaque 
mot  renferme  une  calomnie  ou  un  outrage. 

L’exorde  efl:  digne  en  tout  de  l’ouvrage.  Suivant  mes 
perfécuteurs  , j'ajfefle  un  excès  de  fcrupule  dont  on  m 
tnauroit  pas  cru  fufceptible.  Mes  phrafes  font  câptieufei 
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& hypocrites  : des  hommes  publics  s’abatffer  a ce  point , 
dégrade?  & avilir  leur  minillere  par  des  perfonnalités  : 
Defcendre  jufque  dans  l'intérieur  des  confciences  pour 
les  fuppofer  coupables  ! Un  Direfloire  de  Département 
joindre  l’infulte  & l’outrage  au  glaive  de  la  lot , mêler 
le  farcafme  à fes  jugemens , prouver  publiquement  que 
la  paflion  & la  haine  ont  été  la  régie  de  fa  conduite  , 
qu’il  a pourfuivi  l’homme  & non  l’ouvrage  , & qne  le 
bien  public  n’a  été  que  le  manteau  de  la . perfection  t 
Je  ne  fouillerai  pas  la  plainte  que  je  porte  à mon 
Roi  en  ufant  de  repréfailles  ; mais  le  peu  de  refpeél 
que  mes  perfécuteurs  ont  eu  pour  eux- memes,  fera 
d’abord  connoître  à la  France  l’opinion  qu’elle  doit 

en  porter  à fon  tour.  ^ 

Affurer  que  j’ai  été  choifi  pour  nommer  a toutes 

les  places  dont  l’éleélion  me  feroit  confiée  , eft  un 
fait  démenti  par  le  procès-verbal  de  ma  nom, nation. 

Je  paffe  rapidement  fur  la  note  du  D.reélotre  & 
fur  l’imputation  qu’il  me  fait  d’avoir  prononcé  fur  la 
Confïitution  civile  du  clergé;  mon  adreffe  réfute  cette 
alfertion  hafardée  : en  préfentant  les  principales  quefttons 
qui  occupent  la  France  fur  cette  matiere  , , a,  dit 
expreffémen.  qu’elles  m’étoient  étrangères  , & que  mon 

mandat  devoit  feul  être  ma  lot. 

Mais  quand  j’aurois  dit  mon  opinion  , quand  mon 
opinion  auroit  été  conforme  à celle  de  la  presque 
unanimité  des  évêques  de  France , à celle  d’un  grand 
nombre  de  pafleurs  , aurois-je  été  coupable  ? Et  f.  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  n’eil  pas  un  vain 
mot,  mes  ennemis  auroient-ils  été  fondés  à fe  livrer  a 
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des  excès  envers  un  mandataire  du  Peuple,  qui,  fous 
l’autorité  de  la  loi  n'auroit fait  que  remplir  fes  devoirs. 

Je  n’attaquerai  point  la  logique  du  Direéloire  , qui 
prétend  , qu'ayant  juré  de  maintenir  la  Conftitution  , 
je  dois  nommer  des  évêques  , malgré  que  je  n’ai  à 
cet  égard  aucun  mandat , & que  je  reconnoiffe  l’infuffi- 
fance  de  mes  moyens  pour  de  femblables  fondions. 
Je  paffe  à ces  qualifications  atroces , révoltantes , que 
des  ennemis  feuls  ont  pu  fe  permettre  , en  fe  couvrant 
du  manteau  de  la  loi , & fous  l’efpérance  de  l’impu- 
ni  té. 

Ils  ont  l'audace  de  me  qualifier  de  parjure  , de  naître 
à mon  ferment , de  traître  à ma  Patrie.  Ah  Sire!  Aucun  de 
mes  ennemis  ne  pourroit  prouver  qu’il  a rempli  avec  plus 
de  zele  & de  fidélité  que  moi  fes  devoirs  envers  la 
Nation  , envers  la  loi  , envers  Votre  Majefté. 

Citoyen  tranquille  , j’ai  offert  chaque  jour  a la 
Société  le  tribut  de  mes  foibles  talens  ; j’ai  fervi  la 
Nation  en  défendant  avec  défin  ter  elfe  rUent  & zele  les 
opprimés  & les  pauvres;  j’ai  fervi  la  Nation  en  conci- 
liant les  intérêts  que  Votre  Majefté  ma  voit  confies  avec 
ce  que  1 humanité  pouvoit- perméftre  en  faveur  des 
malheureux  que  le  befoin  fouvent  avoit  rendu  coupa- 
ble (i)  j’ai  fervi  la  Nation  , en  peignant  dans  nombre 
d’écrits  la  grandeur  des  abus  , & la  néceffité  de  leur 
réforme;  je  fers  enfin  aujourd’hui  la  Nation  dans  la 
place  honorable  d’afTeffeur  de  Juge  de  paix  , & mou 

(i")  J’ai  eu  l’honneur  d’être  avocat  du  Roi  au  Bureau  dss 
Finances  de  Befançon, 
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iemps  eft  gratuitement  employé  à concilier  ou  juger 
les  différends  des  Citoyens  , 

Il  eli  vrai  S I R E , que  paffionné  pour  la  tranquillité 
& la  paix  (premier  vœu  de  Votre  Majellé)  , je  dételle 
tout  ce  qui  la  trouble  ',  il  eft  vrai  qu’au  nom  de  l’éga- 
lité je  ne  me  fuis  jamais  cru  au  deffus  de  perfonne  , 
qu’au  nom  de  la  loi  je  n’ai  jamais  foulé  mes  Conci- 
toyens , qu’au  nom  de  la  liberté  je  n’ai  jamais  perfécuté 
celle  d’autrui  ; il  ell  vrai  que  je  n’ai  jamais  envoyé 
de  dénonciations  au  Comité  des  recherches  , que  je 
n’ai  jamais  follicité  ni  cherché  de  témoins  contre 
perfonne  ; il  eû  vrai  enfin  que  j’ai  dit  & penfé  que 
les  véritables  amis  de  la  Conllitution  dévoient  s’efforcer 
de  la  faire  chérir  , & que  c’étoit  en  devenir  l’ennemi 
que  de  vouloir  faire  trembler  à fon  nom.  Si  ce  font 
là  encore  des  crimes  , ils  n’exciteront  pas  mes  remors  ; 
î’efpere  même  , S 1 R E , qu’ils  m’obtiendront  de  nou- 
veaux droits  à votre  jufiicç. 

J’ai  conflamment  été  fidel  à la  loi  , ma  vie  s’elî 
paffée  à donner  l’ exemple  de  la  foumiffion  & du  refpeél 
qui  lui  font  dûs,  & j’ai  juré,  Si  RE  , devant  vous  , 
& fur  l’Autel  de  la  Patrie  , de  la  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir. 

Pour  ma  fidélité  envers  Votre  Majellé  , elle  ne 
peut  être  douteufe  ; je  fuis  François.  Comtois  , Citoyen 
d’une  ville  qui  dans  tous  lesfiecles  a été  recommandable 
par  fon  attachement  pour  fes  Souverains  , & je  ne  crains 
pas  , S i R E , qu’on  faffe  quelque  reproche  à l’amour 
que  je  dois  au  Chef  de  la  Patrie. 

Malgré  la  diffamation  odieufe  dont  le  Direéloire  du. 
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Département  s’eft  rendu  coupable  , l’abus  qu’il  a fait 
de  Ton  pouvoir  m'expofoit  encore  à des  malheurs  d’un 
autre  genre.  Dans  un  moment  de  révolution  où  les 
loix  ne  jouiffenîpas  de  toute  Téten  lue  de  leur  empire  , 
m’annoncer  au  Peuple  comme  un  parjure  -,  fans  lui 
mettre  fous  les  yeux  mon  prétendu  délit  , me  peindre 
comme  un  Citoyen  qui  a trahi  fa  Patrie  j qui  a perdit 
tous  droits  à fa  proteéîion  , n’étoit-  ce  pas  provoquer  le 
Peuple  à un  crime  ! N’étoit-ce  pas  me  livrer  au  glaive  du 
premier  furieux  ! La  vie  eft  peu  de  chofe  pour  moi , 
mais  ma  femme  ! mais  mes  enfans  ! .....  ah  ! SlRE  , 
auroient-ils  évité  ma  fentence  de  profcription  l Ma 

perte  n’auroit  - elle  pas  entraîné  la  leur  l 

Auroient-ils  eu  le  temps  d’élever  jufqy’a  votre  liqne 
leurs  mains  tremblantes  , de  faire  entendre  a Votre 
Majefté  leurs  cris  déchirans  , &.  de  trouver  dans  le  Roi 
des  François  un  vengeur  & un  pere  ? 

Mais  le  Peuple  de  cette  ville,  bon  , fenfibîe  , humain  , 
fe  laide  difficilement  égarer,  & fans  partager  la  fureur 
dont  on  cherchoit  à l’animer , il  demandoit  en  voyant 
ces  proclamations , ces  affiches , ces  dénonciations  de 
toute  efpece  , comment  j’avois  pu  fubitement  devenir 
A coupable. 

11  femble  que  tout  concoure  à me  rendre  mes  peines 
plus  (enfbles.  En  effet , qui  trouvai-je  dans  le  nombre 
de  mes  perfécuteurs  ? Des  gens  que  je  n’ai  jamais 
offenfés , des  gens  à l’amitié  defquels  j’ai  toujours  eu 
des  droits  (i),  des  Citoyens  qui  avant-hier  étoient 


(i)  Dans  les  Admmjftrateurs  du  Direftoire  du  Département 
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mes  confrères  , qui  après  demain  le  redeviendront  , 
qui j élevés  par  l'organe  de  la  loi,  doivent  également 
dans  peu  defcendre  par  fon  ordre  : peuvent-»  ils  donc 
srnffi  promptement  raéconnoître  ce  qu'ils  ont  été  , ce 
qu’ils  font,  ce  qu’ils  doivent  devenir  fi)  f 

Ces  mêmes  hommes  cependant  , ajoutant  la  menace 
à l’outrage  , déclarent  qu’ils  me  dénoncent  à l’Affemblée 
Nationale.  Ah  i qu’ils  remercient  la  loi  de  ce  qu’elle 
ne  me  permet  pas  d'y  porter  fur  le  champ  ma  plainte  ; 
j’aurois  volé  au  milieu  des  Legifîateurs  que  j ai  déjà 
concouru  à choiftr  en  qualité  d’éleéleur  , je  les  aurois 
fuppliés  de  m’entendre  , j’aurois  demandé  cette  grâce 
au  nom  du  Peuple  dont  je  fuis  mandataire  & qu  on 
perfécuîe  en  moi;  ce  titre  me  l’auroit  obtenu.  Là,  j aurois 
peint  avec  l’énergie  de  la  vérité  , î’ariflocratie  de  leur 
adminidration  , le  defpotifme  dont  ils  infeéknt  leurs 
pouvoirs  ; j’aurois  invoqué  les  loix  fondamentales  de 
la  Conftiîution  ; j’aurois  prouvé  qu’ils  les  avoient toutes 
violées  à mon  égard  , & un  Décret  foîemnel  , unani- 
mement rendu  , en  blâmant  leur  conduite  aux  yeux 
de  la  France  , auroit  fervi  de  frein  à tous  les  Corps 


du  Doubs  je  trouve  M.  Monnot  , frere  de  mon  beau-frere  , 
& beau-frere  de  M.  Lapoule  , Député  à l’Affemblée  Nationale, 
qui  m’a  donné  les  premières  leçons  de  mon  état  ; je  trouve 
M.  Munnier  , homme  de  loix  , avant  cet  epoque  mon  ami 
intime  , qui  habite  la  même  maifon  que  moi  , & à qui  mes 
fovers  & mon  ame  ont  toujours  été  ouverts  & connus. 

(.)  Suivant  les  Décrets  , les  Adminiftrateurs  ne  peuvent 
relier  en  place  que  deux  ans  , ou  au  plus  quatre. 


\ 
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qui  pourroi'en't  être  tenté  d’imiter  leur  exemple ; ( i). 

Le  Royaume  depuis  long-temps  eft  inonde  d’écrits 
féditieux  , où  la  fureur  & le  délire  font  portés  au 
dernier  point  ; ici  on  attaqué  avec  audace  tout  ce  que 
Votre  Majefté  peut  avoir  de  plus  refpeélable  & de 
plus  cher  , là  on  fait  la  critique  la  plus  amere  & 
la  plus  fcandaleufe  des  Décrets  de  V Affemblée  Nationale 
qui  ont  le  plus  de  droits  à k reconnoiffance  générale  ; 
de  tous  côtés  on  déchire  fans  ménagemens  , les 
Légiflateurs  les  plus  amis  du  bonheur  public  , ceux 
qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  Nation.  Cependant  au 
milieu  de  tous  ces  libelles  le  Diredoire  du  Département 
du  Doubs  eft  relié  dans  le  calme  & Finaéhon  , ni 
attaque,  ni  pourfuite , ni  dénonciation.  Qu’eli-ce  qui 
m’a  donc  pu  mériter  une  exception  ! Seroit-ce  parce 
que  mon  adrelîe  eft  un  des  écrits  les  plus  modérés  qui 
foient  peut-être  fortis  depuis  deux  ans  des  preffes  de 
France  ? Seroit-ce  parce  que  j’étois  forcé  de  me  fervir 
de  la  voie  de  1 imprefîîon  pour  inliruire  quatre  mille 
commettans  des  motifs  de  ma  conduite  ? Seroit-ce 
enfin  parce  que  j’agilfois  comme  repréfentant  du  Peuple  , 
qualité  qui  feule  prefcnvoit  des  égards  l 


( i ) Pour  le  bonheur  de  la  France  tous  les  Départe- 
mens  ne  fe  reffemblent  pas;1je  connois  celui  du  Jura  , & je 
puis  affurer  qu’il  fait  le  bonheur  , & de  la  ville  où  il  fiege  , 
& de  tout  fon  reffort.  Compofé  de  Citoyens  inftruits  , honnêtes  } 
tranquilles  , ils'ajoutent  à la  puiflance  de  la  loi  , par  la  maniéré 
dont  ils  l’exécutent  , 6:  vrais  amis  de  la  Conftitution , ils 

ne  fe  bornent  pas  a la  protéger  , ils  la  font  chérir. 
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Eh  quoi  î îorfqu’au  Champ  de  Mars  j’ai  juré  avec 
la  France,  entière  dé  maintenir  la  liberté  , là  France 
à fon  tour  n’auroit  - elle  donc  pris  aucun  engagement 
à mon  égard  , & de  tous  les  François  ferai-je  le  feu! 
qui  ne  fera  pas  libre  ! . Non  , mon  amour  pour 

ja  liberté  ne  fera  pas  fans  effets  : j’en  fuis  digne  par 
mon  dévouement  pour  la  loi , & ma  haine  pour  tout 
ce  qui  la  bleffe  ; j’en  fuis  digne  par  ma  confiance  à 
dénoncer  à Votre  Majeflé  des  abus  qui  , s’ils  étoient 
répétés  , fbrceroîent  les  François  â fuir  une  Patrie 
qu’ils  ne  doivent  que  chérir  & défendre  ; j’en  fuis 
digne  enfin  par  ma  conduite  âéluelle  , qui  feule  fait 
l’éloge  de  la  liberté. 

La  vexation  la  plus  révoltante  fe  trouve  unie  , comme 
on  fe  voit  , au  defpotinie  & à l’incompétence  : il  y à, 
plus  , la  conduite  du  Directoire  du  Département  ëfî 
attentatoire  à l’autorité  des  Tribunaux.  Ce  n’efl  qu’après 
avoir  ufurpé  leur  pouvoir  , s’être  arrogé  le  droit  dé 
juger  , de  condamner  , de  diffamer  , que  ce  Directoire 
m’a  dénoncé  à l’Àccufateur  public  pour  faire  prononcer 
parla  loi.  A-t-il  donc  auffi-tôt  oublié  la  leçon  qu’il  a 
tracée  lui-même  dans  fon  adreffe  aux  Citoyens  de  fon 
reffort  ! où  il  dit  : Qu'à  la  loi  feule  j qui  efl  l' exprejjîon 
de  la  volonté  générale  , appartient  le  droit  de  punir  ; 
que  vouloir  fe  rendre  jujîice  foi-même  , cejl  fubjlituer  fa 
propre  volonté  à la  loi , c’eft  troubler  l'ordre  établi  3 c'ejî 
attenter  aux  droits  du  Souverain  ( 1 ). 


(i'i  Adreffe  du  Confeil  général  du  Département  du  Doubi 
aux  Citoyens  de  fon  reffort , N°.  20  i°. , en  tête  des  obier- 

Le 
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Le  Direéloire,  en  fuMituant  fa  volonté  à la.îoî  , 
nJa-t-il  pas  fait  une  înfulte  au  Tribunal  ? Ne  croiroit-on, 
r pas  qu’il  a douté  de  fa  juftice  ? Mais  non  , c’eft  un 
aveu  qu’il  a fait  de  l’impartialité  & des  lumières  de 
mes  Juges  , & toutes  les  régies  n’ont  été  violées  que 
parce  que  l’on  étoit  bien  certain  qu’il  n’y  avoit  aucune 
condamnation  à attendre  de  la  loi. 

* La  réflexion  cependant  a fait  connoître  au  Directoire 
l’irrégularité  & l’indécence  de  fes  procédés  ; il  a fent1* 
combien  une  condamnation  juridique  lui  deviendrait 
utile  pour  motiver  fa  conduite  aux  yeux  de  l’opinion  : 
alors  mes  dénonciateurs  font  devenus  des  folliciteurs 
f preffans  , & pendant  huit  jours  tous  leurs  efforts  ont 
été  employés  pour  convaincre  de  la  néceflité  d’un 
décret  de  prife  de  corps.  Ils  efpéroient  fans  doute 
qu’en  abandonnant  mes  foyers , ma  famille  , ils  jouiraient 
du  double  avantage  de  n’avoir  plus  fous  leurs  yeux 
1 homme  perlecuté  , & de  donner  fon  éloignement 
comme  une  preuve  de  fon  crime. 

Quelle  erreur  dans  ce  calcul  ! mes  ennemis  ignore- 
roient-ils  donc  ce  que  c’eft  que  la  tranquillité  de  la 
confcience  , ce  que  c’eft  que  la  paix  de  l’ame  , & 
toute  la  force  qu’elle  donne?  Ah  Si  RE  ! fîmes  perfé- 
cuteurs  ont  le  courage  de  la  vexation  , qu’ils  fçachent 
que  je  ne  me  lafferai  pas  à mon  tour  de  vous  en  porter 
des  plaintes,  de  les  dénoncer  à la  France,  & que  je 
montrerai  un  courage  peut-être  plus  rare  encore  , 
celu.  de  fçavoir  fupporter  leur  perfécution. 

vstions  fur  la  Conftitution  civile  du  clergé  adreflee  aux  Citoyens 
du  Département  de  Finiftsre  , pag.  7 de  i adreffe. 

D 


t.*s 3 

J’aî  rendu  bien  une  autre  juflice  au  Tribunal  que 
la  loi  m’a  donné.  J’ai  vu  des  hommes  dont  les  uns 
ont  vieilli  dans  la  magiftrature  qu'ils  ont  honorée  , dont 
les  autres  ont  fourni  au  barreau  une  carrière  diftinguée  , 
dont  les  autres  ont  rempli  dans  I’adminiff ration  de  cette 
ville  les  premières  places , où  ils  ont  acquis  des  droits 
éternels  à la  reconnoiffance  de  leurs  Concitoyens.  J ai 
vu  des  hommes  enfin  qui  tous  ont  été  élevés  à la  dignité 
de  Juge  par  l’eftime  due  à une  réputation  méritée. 
Quelle  tranquillité  pour  l'innocence  qu’un  Tribunal 
’femblable  ! aufii  je  me  fuis  abftenu  de  voir  un  feul  de 
mes  Juges  ; ma  vie  s’eft  écoulée  à côté  de  la  leur; 
mon  aélion  , je  le  fçavois  , ne  pouvoir  être  pour  moi 
qu’un  nouveau  titre  à leur  eflime  , & je  les  remercie 
de  m'avoir  fait  afirgner  pour  m’entendre  , de  in  avoir 
procuré  l’avanfage  bien  fenti  de  rendre  un  hommage 
public  à leurs  vertus 

Le  Direéloire  du  Département  du  Doubs  ayant 
franchi  de  toute  maniéré  les  limites  de  fa  puiffance  , 
c’eft  Votre  Majefté  qui  peut  feule  , fùivanî  la  loi  , le 
rappeler  à fes  devoirs  , & me  donner  les  moyens  de 
le  traduire  devant  mes  Juges  > pour  obtenir  contre  lui 
la  jufte  réparation  des  outrages  qu’il  s’eft  permis. 

L’art  II  du  Décret  du  7 oélobre  dernier  que  Votre 
Majefté  a fanclionné  le  14  du  même  mois  t eft  ainli 
conçu  : » Conformement  à l’article  VI  de  la  feéfion 
» troifieme  du  Decret  fur  la  conftitution  des  aftemblées 
» adminiftratives , & à l’art.  Xllï  du  titre  2 du  Décret 
» fur  l’organifation  judiciaire  , aucun  Adtniniftrateur 
» ne  peut  être  traduit  dans  les  Tribunaux  pour  raifon 
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•»  de  fes  fondions  publiques  , à moins  qu'il  n'y  ait  ete 

» renvoyé  part  autorité  fupérieure  , conformément  aux  loix.  » 

L’art.  III  du  même  Décret  porte  : * Les  réclamations 
V d'incompétences  à l'égard  des  Corps  adminijlratifs  ne 
» font , en  aucun  cas,  du  refort  des  Tribunaux;  elles 
» feront  portées  au  Roi,  Chef  de  l'adminifl  ration  générale', 

» & dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  que  les  Mimftres 
» de  Sa  Majefté  auroient  fait  rendre  une  decifion 
» contraire  aux  loix  , les  plaintes  feront  adreffees  au 
» Corps  légifîatifs.  » 

Ceft  fur -tout  dans  la  naiflance  des  loix  que  leur 
exécution  doit  être  rigoureufe.  Dans  un  moment  ou 
la  France  entière  eft  couverte  de  nouveaux  Corps  , 
fi  les  limites  de  chaque  autorité  ne  refient  point  â leur 
place  , fi  les  Corps  ufurpent  mutuellement  leurs  fonc. 
tions  , fi  la  réunion  des  pouvoirs  , qui  eft  Veffence  du 

defpotifme,  n'eft  pas  promptement  arrêtée  , la  Conftt- 

tution  fera  violée  , l'edifice  des  loix  s'écroulera  fur  fes 
bafes  , l’affreufe  anarchie  prendra  la  place  de  1 ordre  , 
& le  bonheur  promis  aux  François  s’évanouira  comme 
la  vapeur  du  matin  aux  approches  du  jour. 

S'il  eft  malheureux  pour  moi  d’être  un  des  premiers 
François  à réclamer  contre  un  abus  de  pouvoir  d’un 
nouveau  Corps  , je  m’en  confole  par  les  fruits  qu’en 
recueillera  la  Société  entière  ; & je  fuis  dans  l’efperance 
que  Votre  Majefté  , en  accueillant  ma  réclamation  , 
qui  a la  loi  pour  appui , rappellera  aux  Membres  du 
Direéloire  du  Département  du  Doubs,  quelorfque  des 
hommes  veulent  être  libres,  ilsdoivent  d’abord  apprendre 
âêtre  juftes. 


w 
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J’efpere  , SlRE,  avec  confiance  , de  la  juflice  de 
Votre  Ma  je  fié  , qu'il  lui  plaira  déclarer  nuis  , irréguliers 
& incompétens  , les  proclamations  j affiches  & envois  , 
arretés  par  le  Dire  Boire  du  Département  du  Doubs  à 
la  Jéance  du  ç février  iypl  , me  permettre  de  traduire 
par-devant  mes  Juges  naturels  les  Membres  du  Direéîoire 
qui  ont  affifiés  à ladite  féance  & le  Procureur-générale 
fyndic  , pour  obtenir  d'eux  des  réparations  proportionnées 
à la  diffamation  qu'ils  fe  font  permis  contre  moi  \ ordonner 
que  la  decifion  de  V otre  Majefié  fera  envoyée  au  Direc- 
toire du  Département  du  Doubs  > pour  être  infer ite  fur 
Jes  regifires  ; qu  elle  fera  de  plus  imprimée  & affichée  dans 
a ville  de  Befançon  , envoyée  à tous  les  Difiriùls  & 
Municipalités  du  reffort  > & à tous  les  Départemens  du 
Royaume. 

FENOUILLOT.  homme  de  loix  , éleéleur  dit 
Département  du  Doubs  j,  affeffieur  d'un  Juge  de  pai& 
dans  la  ville  de  Befançon. 


